
ONU	Genève,	28-30	octobre	Prépara9on	Pékin	+	25	pour	la	zone	UNECE	(Commission	Économique	
pour	l’Europe	des	Na9ons-Unies)	

Communiqué	 commun	 sur	 la	 consulta9on	 des	ONG	 de	 la	 Région	UNECE,	 signé	 par	Adéqua.ons,	
CIAMS,	CLEF,	CNFF,	Coordina.on	pour	 la	France	de	 l’AFEM,	Femmes	solidaires,	Regards	de	femmes,	
Réseau	Féministe	Ruptures	:	

«	Nous,	ONG	 françaises,	 refusons	de	 laisser	 ce	 texte	nous	 représenter.	Nos	associa9ons	par9cipent	
habituellement	à	 la	prépara9on	des	anniversaires	de	 la	Conférence	mondiale	des	 femmes	de	Pékin	
organisés	 par	 le	 groupe	des	ONG	UNECE.	Nous	 avons	 répondu	posi9vement	 et	 nous	 nous	 sommes	
déplacées,	comme	nous	le	faisons	habituellement.	Pour	Pékin+25,	ONU	Femmes	a	décidé	de	prendre	
l’organisa9on	en	main	et	de	sélec9onner	le	«	Women’s	major	group	»	comme	structure	organisatrice.		

Le	 processus	 devait	 inclure	 des	 consulta9ons	 générales	 censées	 représenter	 toutes	 les	 ONG.	 Nous	
n’avons	pas	eu	de	 liste	des	associa9ons	par9cipantes.	Nous	devions	voter	sur	 les	recommanda9ons,	
ce	qui	n’a	pas	été	fait.	Pour	toutes	ces	raisons,	nous	affirmons	que	ce	texte,	établi	en	dehors	des	règles	
démocra9ques	usuelles,	ne	nous	représente	pas.	Nous	nous	en	désolidarisons.	Nous	souhaitons	qu’à	
l’avenir,	l’organisa9on	qui	fonc9onnait	jusqu’à	présent	reprenne	son	cours.		

L’égalité	entre	femmes	et	hommes	est	une	valeur	et	un	droit	universel	fondateur	des	Na9ons	Unies.	
Elle	 est	 reconnue	 comme	 objec9f	 transversal	 à	 promouvoir	 en	 tout	 domaine	 par	 la	 Plateforme	
d’ac9on	de	Pékin,	comme	l’ont	rappelé	Ta9ana	Valovaya,	directrice	générale	du	bureau	des	Na9ons	
Unies	à	Genève,	et	Olga	Algayerova,	secrétaire	exécu9ve	de	la	région	UNECE.		

Le	nouveau	texte	contribue	à	l’inversion	de	la	hiérarchie	des	normes	officielles	onusiennes,	à	ne	plus	
désigner	à	terme	la	luUe	pour	l’égalité	femmes-hommes	mais	les	discrimina9ons	et	à	meUre	l’accent	
sur	les	différences	entre	les	femmes	plutôt	que	de	parler	de	droits	universels	qui	doivent	s’appliquer	à	
toutes	les	femmes	et	les	filles	conformément	aux	traités	interna9onaux	et	européens.		

En	outre,	le	corpus	comprend	de	nombreuses	expressions	revenant	sur	le	langage	agrée	:	notamment	
la	 no9on	 de	 «	 self-determina9on	 »	 du	 genre,	 ainsi	 que	 la	 dénomina9on	 de	 «	 sex	 worker	 »	 pour	
désigner	 les	 personnes	 en	 situa9on	 de	 pros9tu9on.	 Nous	 avons	 publiquement	 exprimé	 notre	
désaccord,	qui	n’a	pas	été	entendu.		

Nous	 avons	 refusé	 de	 signer	 ce	 texte	 et	 nous	 demandons	 que	 la	 suite	 du	 processus,	 notamment	 à	
l’occasion	de	la	CSW	et	du	Forum	Généra9on	Égalité,	soit	conforme	aux	engagements	et	aux	modes	
de	concerta9on	démocra9que	jusqu’ici	en	vigueur. 


